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ARTICLE PREMIER

Avant l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 

« I. AA. – Les dispositions de la présente loi prennent en compte les caractéristiques du secteur des 
services à la personne, notamment en permettant aux entreprises de ce secteur la liberté de choix de 
leur organisme d’assurance, dans le cadre de négociations de branches. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le secteur des services à la personne est aujourd’hui un des plus pourvoyeur d’emplois et une aide 
fondamentale pour 2,2 millions de familles, pour les soins à domicile, les gardes d’enfants, les aides 
à la mobilité, le soutien scolaire et l’ensemble des services du quotidien. 

Frappé par la réduction des aides fiscales et la suppression du forfait applicable au versement de 
cotisations sociales pour les salariés intervenant au domicile des particuliers, il est indispensable 
qu’il fasse aujourd’hui l’objet  d’un traitement spécifique, notamment dans le cadre du présent 
projet de loi. 

A cet égard, il est proposé qu’un traitement spécifique soit accordé à ce secteur, qui permette 
notamment une plus large liberté de choix par les entreprises concernées des organismes 
d’assurance en matière de remboursements complémentaires.


